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relèvement de la contribution des colonies aux dépen­
ses 'de l'administration centrale et des services admil1is­
tratifs coloniattx. 

ART. 2. - Lorsque les différentes taxes spéciales 
cesseront d'être perçues, les dépenses ci-dessus .seront 
couvertes par des droits de sortie établis par les colo­

ni~~T. 3. _ Le présent décret sera soumis à la. 
. ratification des chambres, conformément aux disposi­

tions de" la loi susvisée du 13 avril 1938. 

ART. 4. - Le président du conseil, les ministres des 
colonies, des finances, du commerce et des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel. 

Fait à Paris, le 24 mai 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par 	le Président de la 
Le présidenl da. conseil, 

ministre de la défense /uztio/uzle 
el de la guerre, 

Edouard DALADIER. 
Le 

Le minislre des finances, 
Paul MARCHANDEAU. 

République: 

ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

Retenue pour logement 

ARRETE No 463 pronuûglUlnt au Togo le décrel du 
31 nuzi 1938 porlant suppression de la réduction de 
10 p. 100 s.ur les taux· des relenues pour logement. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER Of. LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des· 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu .le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; . 

Vu le décret du 20 décembre 1935 portant réduction de 
10 p. 100 sur les taux de la retenue pour logement fixés par le 
tarif annexé au décret du, 29 décembre 1903 promulgué au 
Togo par arrêté nO 45 en date du 25 janvier 1936; 

Vu le décret du 31 mai 1938 abrogeant le décret du 20 
décembre 1935, susvisé; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri ­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 31 mai 1398 portant suppression de la ré­
duction de 10 p. 100 sur les taux des retenues pour 
logement. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 août 1938. 
L. MONTAGNË. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
VU le décret du 29 décembre 190.3, portant règlement 

sur la solde et les accessoires de solde dcs troupes coloniales 
et métropolitaines à la charge du département des colonies, 
ensemble les divers actes qui Pont modifié et, en particulier, 
le décret du 20 décembre 1935, portant réduction de 10 p. 100 
sur les taux de l~ retenue pour logemen~; 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, du ministre des colonies 

1 et du ministre des finances;
1 

DECRETE: 
i 

1 

ARTICLE PREMIER. - Est abrogé le décret 20 dé­
1 cembre 1935, portant réduction excéptioonnelle et tem­

poraire de 10 p. 100, sur les taux de -la retenue pour 
logement fixés par le tarif no 22, annexé au décret 
du 29 décembre 1903, modifié en dernièr lieu par le 
décret du 23 octobre 1933. 

ART. 2. - Le président du conseil, ministre de la 
défense natioonale et de la guerre, le ministre des colo­
nies et le ministre des finances sont chargés, chacun. 
en ce qui le concerne, de l'exécution ,du présent décret, 
qui aura effet pour compter du 1" janvier 1938, et 
sera publié au journal officiel et inséré au bulletin 
officiel du ministère des colonies. 

Fait 	à Paris, le 31 mai 193e. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le président da. conseil, 


ministre de la défense natiolUlle 

et de la guerre, 


Edouard DALADIER. 
Le ministré des colonies, 

Georges MANDEL. 
Le millistre des fiJumces, 

Paul MARCHANDEAU. 

Accord commercial franco..guatémaJtèque 

ARRETE N° 464 promulguant au Togo le décret du 
3 juin 1938 portant publication et inise en ap­
plication, à titre provisoire, de l'accord commercial 
conclu par échange de lettres le 21 avril 1938 
enlre la Fral!Ce et le Oualémala. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OfFICIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPÙBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo,; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par cel1,1i du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant 'le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 3 juin 1938 portant publication et mise 
en application, à titre provisoire, de' l'accord commercial 
conclu par échange de lettres le 21 avril 1938 entre la France 
et le Ouatémala; 

Vu la circulaire ministérielle nO 1211 du 24 juin 1938; 

ARRETE: . 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué cians le terri ­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 3 juin 1938, portant publication et mise 
en application, à titre provisoire, de l'accord com­
mercial conclu par échange de lettres le 21 avril 1938 
entre la France et le Ouatémala. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 août 1938. 
L. MGNTAGNË. 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu l'article 8 de la loi du 16 juillet 1875: 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de la 

défense nationale, et de la guerre, du ministre dçs affaires 
étrangères) du ministre du commerce, du ministre des finan~ 
ces, du mÎnistre de l'agriculture et du ministre des colonies; 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER, Les lettres échangées entre 

le ministre des relations extérieures à Ouatémala et 
le ministre plénipotentiaire de la République française 
à Ouatémala, et dont la teneur suit, seront insérées 
au journal officiel. Les dispositions qui y sont pré­
vues sont applicables à dater de la publication du 
présent· décret au journal officiel, et en attcndant 
leur approbation par le sénat et la chambre des 

. députés:' , 
. dOATIOK nit Fil'!'WCIl: 

AU CE:<1"RB AMtRlQtllt 

Ouatémala, le 21 avril 1938. 

A Son Excellence mOltsieur le licencié 
Carlos' Salazar, ministre des relations 
extérieures, Ouatémala. 

MONSIEUR LE MINISTRE, 
·A la suite des échanges de vues qui ont eu lieu 

avec Votre Excellence, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que mOn gouvernement accepte de conclure 
avec le gouvernement de Ouatémala l'accord com­
mercial suivant: 

A. - Avantages que la France consent au Ouaté­
mala : 

10 - Le traitement de la nation la plus favorisée 
est accordé en France et dans les colonies françaises 
aux produits guatémaltèques qui figurent à la liste A 
annexée à la présente lettre. Toutefois, le Ouatémala 
ne pourra réclamer le bénéfice du régime préférentiel 
établi ou à établir entre la France et ses colonies, 
protectorats, possessions ou états sous mandat; 

20 - Un contingent privatif annuel de 20.000 quin­
taux métriques de café, soit 5.000 quintaux par tri­
mestre, est ouvert à l'importation guatémaltèque en 
France. 

B. - Avantages que le Ouatémala consent à la 
France: 

10 - Le traitement de la nation la plus favorisée 
est accordé, au Ouatémala, à l'ensemble des importa­
tions métropolitaines et coloniales françaises. Ce trai­
tement comporte le bénéfice de toute réduction 
actuellement consentie ou qui serait ultérieurement 
consentie par le Ouatémala à un pays tiers. Toute­
fois, la France ne pourra réclamer le bénéfice des 
réductions accordées ou à accorder par le Ouatémala 
aux quatre autres républiques du Centre-Amérique: 
Costa Riça, El Salvador, Honduras et Nicaragua; 

2<> - La consolidation des droits actuels du tarif 
douanier guatémaltèque est accordée aux produits 
énumérés à la liste B annexée à la présente lettre. 

C. - Protection dès appellations d'origine: 
Les appellations d'origine française au Ouatémala 

et les appellations d'origine guatéma1tèque en France 
seront protégées dans les conditions prévues à l'a11­
nexe ci-jointe. 

Les dispositions qui précèdent entreront en vigueur 
provisoirement le 1 er mai 1938 et définitivement trente 
jours après l'échange des ratifications qui aura lieu 
à Guatémala· dès' que faire se pourra. Elles seront 
applicables pour une durée d'un' an et pourront être 

'renouvelées par périodes successives d'nn an par 
tacite reconduction, sauf dénonciation notifiée par 
l'une des parties trois mois à Pavanee. 

Si' le gouvernement du Guatémala accepte les pro~ 
positions qui précèdent, la présente lettre et la 
réponse de Votre Excellence consacreront l'accord 
intervenu à ce sujet entre nos deux pays. 

Votre Excellence voudra bien trouver ci-joint une 
copie des pleins pouvoirs m'autorisant à conclure 
ledit accord au nom de mon gouvernement. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre 
Excellence les aSSUrances de ma plus haute et plus 
distinguée considération. 

Signé: R. LAVONDES. 

MINISTÈRe DES RRLA,TfO!$S 

&ltTtliUI:!CRCS RBN.19L1QHl 

OU ÇtlAT~tU.A 

Ouatémala, le 21 avril 1938 . 

A SOft Excellence monsieur R.aymolul 
Lavondès, envoyé extraordinaire et 
min.istre plénipotentiaire de Frai/ce 
au OUIJiémala. 

MONSlEUR LE MINISTRE, 
J'ai l'honneur d'accuser réc~ption de la lettre de 

Votre Excellence nO 140, en date de ce jour et 
des annexes suivantes: liste A des produits guaté­
maltèques qui jouiront en France et dans les colonies 
françaises du traitement de la nation la plus favorisée; 
liste B de consolidation et les dispositions pour la 
protection des appellations d'origine. 

J'ai le plaisir de faire connaltre à Votre Excellence 
que la lettre précitée et ses annexés sont entièrement 
d'accord avec notre correspondance antérieure et les 
conversations que j'ai eues avec Votre Excellence, 
et qu'en conséquence Je gouvernement dl! Ouatémala 
conclut avec Je gouvernement de Votre Excellence, 
au moyen du présent échange de lettres, l'accord 
suivant: 

A. Avantages que la France consent au Ouaté­
mala: 

10 - Le trait~ment de la nation la plus favorisée 
est accordé en France et dans les colonies françaises 
aux produits guatémaltèques qui figurent à la liste A 
annexée à la présente lettre, Toutefois, le Ouatémala 
ne pourra réclamer le bénéfice du régime préférentiel 
établi ou à établir entre la France et ses colonies, 
protectorats, possessions ou états sous mandat; 

20 Un contingent privatif annuel de 20.000 quin­
taux métriques de café, soit 5.000 quintaux par tri­
mestre, est ouvert à l'importation guatéma\tèque en 
France. 

B. - Avantages que le Ouatémala consent à la 
France : 

10 Le traitement de la nation la plus favorisée 
est accordé, au OuatémaJa, à l'ensemble des importa­
tions métropolitaines et coloniales françaises. Ce trai­
tement comporte le bénéfice de toute réduction 
actuellement consentie ou qui' serait ultérieurement 
cOllsentie par le Ouatémala à un pays tiers. Toute­
fois, la France ne pourra réclamer le bénéfice des 
réductions accordées ou à accorder par le Ouatémala 
aux quatre autres répubI.iques du Centre-Amériqüe: 
Costa· Rica, El-Salvador, Honduras et Nicaragua; 

20 La consolidation des droits actuels du tarif 
douanier guatémaltèque est accordée aux prodùlts 
énumérés à la liste B annexée à la présente lettre. 

1: C. Protection des appellations d'origine. 
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Les appellations d'origine française au'~uatém~I~""'~~9. - Noi~de~corozo (ivoire végêtal),même 

et les appellations d'origine guatémaltèque en France 
seront protégées dans les conditions prévues à l'an­
nexe 	 ci-jointe. 

Les dispositions qui précèdent entreront en Yigueur 
provisoirement le 1ee mai 1938 et définitivement trente 
jours après l'échange des ratifications qui aura lieu 
à Gilatémala dès que faire se pourra. Elles seront. 
applicables pour une durée d'un an et pourront être 
renouvelées par périodes successives d~un an par 
tacite reconduction, sauf dénonciation notifiée par
l'lÎne des parties trois mois à' l'avance.. 

j'adresse à Votre Excellence une copie des pouvoirs 
qui m'autorisent à conct1Jre cet accord, ainsi quc 
les anneXes suivantes,: liste A des produits guaté­
maltèques qui jouiront en France et dans les colonies 
françaises du traitement de la nation la.plus favorisée; 
liste B de consolidation et les dispositions pour la 
protection des appellations d'origine, lesquels docu­
ments sont dûment signés, scellés et reliés entre 
eux. 

je saisis avec plaisir cette occasion pour renouveler 
à Votre Excellence les âssurances de ma distinguée 
appréciation et de ma haute estime. 

S· , Carlos SALAZAR.
Igne: 

--~ 
LISTE A 

Liste des produits guatémaltèques qui bénéficient en 
France et dans les colOllÎes frnnçaises du. traitement 
de II! nation la plJ11; favorisée. 
Ex. 21. Peaux brutes sèches. 
33-1. 	- Cire brute, y compris la crasse. 
33-2. 	- Cire blanche,~ 
38-1. 	- Miel naturel pur. 
72. Maïs. 

78. - Manioc brut ou desséché et similaires. 

78 bis . ...- Sagou, salep, etc. 

84 A EX.-2. Fruits frais non forcés. - Bananes. 

84 A Ex.-4. - Fruits frais non forcés. - Citrons. 

84 A Ex.-6. -- Fruits frais non forcés. - .1VIanda­

Tines. 
84 A Ex.-7. - Fruits frais non forcés. ~ Pample­

mousseS. 
Ex. 32. Fruits frais non forcés. Ananas, 

anones, avocats, goyayes, grenades, mangues, papayes 
et non dénommés, à l'exclusion des fruits non exoti­
ques. 

84 8-3. ~ Bananes desséchées et farines de bananes. 
89. - Oraines à ensemencer. 

91 A.... Sucres bruts en poudre. 

92 A à 92 C. - Mélasses. 

95. - Gelée et pulpes de fruits. 

96-1. - Café en fèves et pellicules. 

96-2. - Café décaféiné: 

97-1. _... Cacao en fèves et pellicules, coques (pous­

ses ou poussière). 
107. - Vanille. 

11 0 A-19. Huile de ricin. 

112-4. - Essenees de citronelle. 

112-Ex. 7. ~ Essences de néroli et patchouli. 

113. - Cire végétale de carnauba, etc. 

Ex. 117. - Baume naturel. 

119-2. Caoutchouc brut ou refondu en masse. 

126 à 127 bis. - Espèces médicinales. 

138 A et 138 B. - Bois fins ou bois des îles. 

140. - Bois de teinture. 
144. - Phormium tenax, etc. 

144 bis. - Ramie ou china-grass. 

145-Ex. 1. - joncs et roseaux bruts, chiendent. 


' débitées en plaquettes non polies ni travaillées. 
170 A à 170 F. - Plantes, etc. (A l'excfusion 

du no 170 E, fleurs épétalées en sacs pour parfumerie, 
qui acquitte le tarif général). 

175. - Marbres. 
l' 	 175 bis. - Albâtre. 

115 ter. - Pierres gemmes. 
175 quater. Hématites, etc. 
176. - Agates, etc.· 

176 bis. - Cristal de roche. 

178 bis-1. - Abrasifs naturels. 

178 bis-2. - Abrasifs naturels. 

118 quater A-l. ~- Pierres à aiguiser, à affiler ou 


à 	affûter, naturelles, brutes ct travaillées. 
118 quater A-2. - Pierres à aiguiser, à affiler ou 

à affûter, naturelles, brutes et travaillées. 
179. - Kaolin. 

179 bis. - Alunite brute. 

179 ter B. - Pierres et terres servant aux arts et 


métiers, non 	dénommées. 
i79 quater. - Terres d'infusoires ou Kieselguhr. 
179 quinquies. - Pierre ponce. 
180. - Ardoises. 
188. - Marne.
189. Soufre. 
190. - Houille. 
191. Graphite ou plombagine. 
193. Bitumes et asphaltes. 
193 bis. - Carreaux, pavés ou dalles en asphalte 

comprimé. " 
194. - Cire minérale ou ozokérite. 

195. - Jais. 

196. ~ Succin. 

196 bis. - Schistes bitumineux. 

197 à 199 ter. ~ Huiles minérales, résines, etc. 

199 quater . ....- Graisses industrielles, etc. 

286. - Indigo. 

Ex. 620 ter . ... Mica en feuilles ou en plaques. 

Coton brut. 

Tissus indigènes de soie et de coton. 


LISTE B 
Consolidations. 

211--3-2-3. - Lait en crème, séchés, en poudre, mé­
langés à d'autres substances non dénommées. 
Q. 	O. 30 KB. 

211-4-3-1. - Morue de Saint-Pierre et Miquelon. ­
Q. 	O. 07 KB. 

212-1-0-1. . Riz à l'état naturel ou glacé (en pro­
venance des colonies françaises). - Q. O. 04 KB. 

212-3-0-9. - Farines . maltées ou lactées et aliments 
à base de cér.éales, non dénommés, destinés aux 
enfants et aux malades. - Q. O. 20 KB. 

212-9-1-1. - Huile d'olive. - Q. O. 10 KB. 
212-9-1-3. Huile d'arachides. - Q. O. 04 KB. 
221-1-0-1. - Vins blancs de table, en bouteilles 

ou non. - Q. O. 15 KE. 
221-1-0-2. - Vins rouges de table, .en bouteilles 

ou 	non. - Q. O. 15 KB. 
221-1-0-5. - Ch·ampagne. - Q. O. 45 KB. 
222-2-0-1. - Rhum des Antilles en bouteilles. 

Q. 	O. 75 KB: 
222-2-0-2. - Rhum des Antilles en autres conte­

nants. 	~ Q. 1. 25 KE.. 
222-2-0-3. - Liqueurs douces en bouteilles. 

Q. O. 15 KB. 
222-2-0-4. - Liqueurs douces en autres contenants. 

- Q. 1. 25 KB. 
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. 	 1· 
222"2-0-5. - Cognac et armagnac accompagnés du l, 1 46?-4· O-L - TdiSSUS de soie lnaturellfe, ttpured ouhmé­

bulletin jaune. - Q. O. 70 KB. . angee, doublée e coton, pour a manu ac Ire e caus· 
223-1-0-3. -:- Eaux de Vichy, de Vittel et d'Evian. Il sures. - Q.I. 50 KE. 
Q. O. 025 KB.· 	 463-1-0-1.- Tissus de 90 p. 100 ou plus de soie 

413-1-0-3. _ Cosmétiques et préparations de toi. de la laine ou autres fibres animales, e 10,01 a50p. 
lette non dénorrimés en contenants de matières ordi. 100. - Q. 3. 50 KE. 0 

. 	 . . 463.2-2-1. - Tissus de soie artificielle, mélangée à 

413-1-0-1. - Poudres de talc pour la toilette. artificielle. ­
Q. 0.20 KE. 	 463-1-0-2. ­

413.1-0-2. - Poudres de toilette non dénommées. Q. 5. 00 KE. 
r. 0 40 KE 463-1-0-3. ­
"'.. . artificielle. ­

Note 413-1-0-1(2 a: chaque boîte de poudre pourra 463-2.1-1. _ 
venir pourvue d'une houppe. 

na~I~:1.0_4~:.-0·P!~l~·, eaux de toilette, lotions et l, 
toniques pour les cheveux, en contenants de matières !, 

ordinaires. ­
413-1-0-5. 

·tes formes. ­
413-1-0-6. 

o. 4~~-~~7. 
5p. 41°3 KI EO'8 

Q. 	O. 40 KE. " 
Teintures pour les cheveux, sous tau: 
Q. O. 75 KE. 

Dépilatoires de toute sorte. Q. 

_ Dentifrices de toute sorte. Q 
. 

Al 1 t'I lt f 
- - - . -- un pour a 01 e e, sous une orme 

quelconque..- Q. O. 50 KE.
413-2-0-1. _ Parfumerie de toutes sortes énumé- 1 

rées ci-dessus en contenants de fantaisie. Q. O. 60 l, 
KE. • " 

413'2-0-2. _. Petites boîtes et étuis de beauté,' 
de matières ou métaux ordinaires et ceux de métal 

blanc, contenant de la poudre, des crayons à lèvres 
ou autres articles de toilette. - Q. O. 60 KE. 

426-3.0-1.. _ Ferments lactiques de toute sorte. 

- Q. O. 75 KE.· 
428·2-0·11. - Capsules, granulés, comprimés, glo­

bUélde~,. palstilles, d~i1ules, , cachets, f'perlesd et t~~lel!tt;s 
m !Cina es non enommees, sous orme e specla 1 es 
pharmaceutiques. - Q. 1.50 KE. 

428-2.0-18. _ Granulés médicinaux en vrac ou sous 

forme de spécialités. - Q. 0.50 KE. 
428-2·0-19. - Sels pour préparation d'eaux minéra­

les, sous une forme quelconque. - Q. 0.50 KE. 
428-2-0-23. _ Ampoul~s de produits contre la lèpre 

h'l' L'bet 	1a syp liS. - 1 l'es. 
462-1-0-1. ~ Tissus de 90 p. 100 ou plus de soie 

naturelle. - Q. 10. 00 KE. 
462-1-0-2. - Tissus de soie naturelle pour tamis . 

...: Q. 1. 00 KE. 
462-1-0-3. - Tissus de soie natuielle imperméabili­

sée, pour usages médicinaux et chintrgicaux. - Q. , 
3. 00 KE. 

1162-2·0-1. T Tissus de soie naturelle avec mélange 
de soie artifiCielle de 10,01 à 50 p. 100. - Q. 8. 00 f' 
KE. . ri 

462-2-0-2. -'Tissus de soie naturelle avec mélange "i: 
de la'laine OU autres fibres animales non dénommées ,: 
de 10,01 à 50 p. 100. - Q. 6 .. 00 KE. 1i 

462-2-0-3. - Tissus de soie naturelle avec mélange 1: 
de chanvref lin ou ramie, de 10,01 à 50 p. 100. ­ l' 

Q. 8. 00 KE. 

. 462-2-0-4. ~ Tissus de soie naturelle avec mé­

lange de coton de 10,01 à 50 p. 100. - Q. 7. 00 KE. . 1 


462-2-0·5.'- Tissus de soie naturelle mélangée à 
des fibres végétales non dénommées, de 10,01 à 50 p. 
100. 	 - Q. 8. 00 KE. 

462-3-0-1. - Tissus de velours et peluche, de soie na-
tu·relle et de soie artificielle. Q. 9. 00 KE. 

462-3-0-2., - Tissus' de velours et peluche, de soie 
naturelle el de fibres non dénommées. - Q. 6.00 KE. 

462-3-0-3. - Tissus de velours et de petache, de 
soie naturelle ou de coton OU d'e jute. - Q. 5. 00 KE. 

Q. 	4. 00 KE. 
Tissus de jersey de soie artificielle. ­

Tissus de velours et de peluche de soie 
Q. 5. 00 KE. 

Tissus de soie artificielle, mélangée à 
d ' 

de la soie naturelle, de 10,01 à 49,99 p. 100. Q. 

6. 456~gi. _ Tissus de soie artificielle, mélangée à 
du cot,on, de 10,01 à 50 p. 100. Q. 3. 25 KE. 

'463-2-4-1. _ Tissus de velours et peluche, de soie 
artificielle et de coton ou autres fibres végétales. _
Q 2 . 

·463.~?5-~.E._ Tissus de soie artificielle, mélangée 
à des fibres végétales non dénommées, de 10,01 à; 
50 p. 100. :-- Q. 3. 50 KE. 

463-2-6-1. _ Tissus de soie artificielle, pure 9U 
'1 "d f'b d l·t' . f' . d 

me angee a es 1 l'es e qua 1 e ln eneure, avec ou­
blure de coton pour manufacture de chaussures. ­
Q. 1. 00 KE. 

464·1-0·1. - TisSliS de 90 p. 100 ou plus de laine 
ou autres fibres animales. non dénommées. - Q. 

2. 456~~~1. _ Tissus de laine'avec mélange de soie 

naturelle ou artificielle, de 10,01 à 25 p. 100. - Q. 

2·1~4-~~2. __ Tissus de laine avec mélange de soie 
artificielle ou naturelle de 25,01 à 49,99 p. 100. _ 
Q. 5. 00 KE. 

464-2-0-3. _ Tissus de laine avec mélange de coton, 
d 1001' 50 100 f'\ 0 B 
e, a p. . "'. 1. 5 K .
464-2-0-4. Tissus de laine avec mélange de fibres 

végétales non dénommées, de 10,01 à 50 p. 100.-. 
Q KB 
'4~4 ~O 1 . r d 1 1 h d 1 

- -. - ISStlS e ve ours ou pe lIC e e aine. 
- Q. 1. 00 KB. 

ANNEXE 
(Protection des appellations d'origine). 

10 - Dans 'un délai de six mois à partir de la mise 
en vigueur du présent échange de lettres, toutes me­
sures nécessaires seront prises par chacune des hautes 
parties coutractantes en vue de réprimer sur leur ter­
ritoire l'emploi abusif des appellations géographiques 
d'odgine des produits originaires de la France et du 
Ouatémala qui, tels que le café, les eaux minérales et 
les produits vinicoles, tirent du sol et du climat leurs 
qualités spécifiques, pourvll que ces appellations soient 
dûment protégées dans le pays d'origine et aient été 
notifiées par le gouvernement intéressé. 

Seront répùtées employées abusivement les appella­
tions d'origine reconnues par l'une des hautes parties 
contractantes, lorsqu'elles seront appliquées à des pro­
duits en violation des dispositions législatives ou régle­
mentaires en vigueur sur le territoire de l'une ou l'àu­
tre des hautes parties contractantes. 

La notification, prévue ci-dessus, devra préciser, no­
tamment, les documents délivrés par l'autorité compé­
tente du pays d'origine, constatant le dmif à l'appella­
tion d'origine; 

20 - L'interdiètion de se .servir d'une appellation 
géographique d'origine pour désigner. les produits 
autres que ceux qui y ont réellement droit subsiste, 
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aiors même que la vêritabl e origine des prodiuts serait 
,mentionnée, ou que l'appellation abusive serait aCcom­
pagnée de certains termes rectificatifs tels que {( genre», 
« façon)), «type» ou autre. 

De même, aUCllne appellation géographique d'ori. 
gine des produits originaires du territoire de l'une des 
hautes parties contractantes si elle est dûment protégée 
par elle et si elle a été réglllièrement notifiée aux au­
torités de l'autre haute partie oontractante ne pourra 
être considérée comme ayant un caractère générique; 

30 - Seront réprimés, par la saisie, la prohibition 
OU toutes autres sanctions, appropriées, l'importation, 
et l'exportation, l'entreposage, la fabrication, la circu­
lation, la vente ou la mise en vente dc tous produits 
ou marchandises, portant sur eux-mêmes ou SUr leur 
oonditionnement immédiat, sur les sacs, fûts, buuteilles, 
emballages ou caisses les contenant, ainsi que sur les 
faclures, lettres de voirure et papiers de commerce, des 
marques, étiquettes, inscriptions, adresses fictives, dé­
nominations traduites ou non en langue étrangère, 
emblèmes nationaux, illustrations ou signes quelcon­
ques comportant, directement ou indirectement, de 
fausses indications sur l'origIne, l'espèce, la nature ou 
les qualités spécifiques de ces produits ou marchan. 
dises, O'U évoquant des appellations d'origine emplo­
yées abusivement. 

. La saisie ou les autres sanctions, prévues ci-dessus, 
amont lieu, soit li. la diligence de l'administration ou 
du ministère public, gui agiront ·d'office ou à la requête 
de l'autorité consulaire, soit sur la plainte d'une partie 
intéressée, individu, association ou syndicat, conformé­
trlImt à la législation respective en vigueur sur le terri ­
toire de chacune des hautes parties contractantes; 

40 - Les dispositions qui précèdent ne font pas 
obstacle à ce que te vendeur appose son nom et son 
adresse sur le conditionnement du produit; toutefois, 
il sera tenu de compléter cette mention par l'indication, 
en caractères apparents, du ' pays d'origine du produit, 
chaque fois que l'apposiHon du nom et de l'adresse 
pourrait donner lieu à confusion avec une région ou 
une localité située dans -un autre pays. 

ART. 2. - Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, le ministre des af­
faires étrangères, le ministre du commerce, lé ministre 
des finances, le ministre de l'agriculture et le ministre 
des colonies sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 juin 1938, 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le président da con.seil, 

ministre de la défen.se nationale 


et de la gJterre, 

.Edouard DALADIE~. 

Le ministre des affaires étrangères, 
Georges BONNET. 

Le ministre da commerce, 
Fernand GENTIN. 

Le ministre des finfIJl.Ces, 
Paul MARCHANDEAU. 

Le ministre de ['agriculture, 
Henri 	QUEU!LLE. 

Le mitùstre des colonies, 
Georges MANDEL, 

Budget local 

ARR.ETE No 465 promulguant ail Togo le décret du 
1er Illillet 1938 I1pprouvantlln arrêté dll Commis· 
saire de la Répllbliqlte au Togo portant prélève­
ment sur la caisse de réserve et ouverture de crédits 
supplémentaires ait budget local dit Territoire pour 
l'exercice 1938. 

LE GOUVERNEUR DES COI-ONIES, 
OFfiCIER DE LA LÉGION O'HONNEUR, Î 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 1 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions ~ 
et tes pouvoirs du Commissaire de la République au Togo~ 1 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réductiondcs , 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; • 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires aU Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 1er juillet 1938 approuva.t un arrêté 
du Commissaire de la Republique au Togo portant prélève.. 
ment Sur la caisse de réserve et ouverture de crédits suppi~ 
mentaires au budget lotal du Territoire pour l'exercice 1935î 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri· 
toire du Togo placé sous le mandat de la ,France, 
le décret du 1e, juillet 1938 approuvant un arrêté 
du Commissaire de la République au Togo portant 
prélèvement sur la caisse de réserve et ouverture 
de crédits supplémentaire,s au budget local du Terri­
toire pour l'exercice 1938. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout ôù besoin sera.' 

Lomé, 	 le 15 août 1938. 
L. MONTAGNÉ. 

LE PRÉSlDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇA!SE, 
Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu !e décret du 23 mars 1921; déterminant les attributions 

du Commissaire de la RépubJiquc au Togo, modifié par le 
décret du 21 février 1925; 

Vu te mandat sur le Togo, confirmé à la France par le 
conseil de la Société des nations, en exécutioR- des articles 22 
et 119 du traité de Versaillles en date du 28 juin 1919; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives au Togo, modifié par le décrd 
du 20 juillet 1937; , 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; 

Vu le décret du 24 février 1938 portant approbation du 
budget local du Togo, exercice 1938; 

DECRETE: 

A~TICLE PREMIE~. - Est approUvé l'arrêté rio 178 
pris le 30 mars 1938, en conseil d'administration, 
par le Commissaire de la République au Togo et 
portant prélèvement sur la caisse de réserve et ou­
verture de crédits supplémentaires au budget lôcal 
du Territoire pour l'exercice 1938. 

ART. 2. - Le ministre des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à 	Paris, le 1er juillet 1938. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président "de la République: 
Le ministre des colonies, 

Georges MANDEL. 
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